Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



Numero 22260 du role 
Inscrit le 7 decembre 2006 



Audience publiaue du 11 iuillet 2007 

Recours forme par 
Monsieur . . . 
contre 

deux decisions du ministre des Affaires etrangeres et de 
1’ Immigration 

en matiere de refugie 



JUGEMENT 



Vu la requete inscrite sous le numero 22260 du role et deposee le 7 decembre 2006 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Sandra VION, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ne le ... a Bandare 
Anzali (Iran), de nationality iranienne, demeurant a L-..., tendant a la reformation d’une 
decision du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration du 25 septembre 2006 
portant rejet de sa demande en reconnaissance du statut de refugie comme n’etant pas fondee 
et lui refusant le benefice de la protection subsidiaire, ainsi que d’une decision confirmative 
du meme ministre du 9 novembre 2006 prise sur recours gracieux ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 4 janvier 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 30 janvier 
2007 par Maitre Sandra VION pour compte de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions entreprises ; 
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Oui le juge -rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Sandra VION et Madame le 
delegue du gouvemement Jacqueline GUILLOU- JACQUES en leurs plaidoiries respectives. 



Le 11 juillet 2005, Monsieur ..., prequalifie, introduisit aupres du service competent 
du ministere des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration une demande en reconnaissance du 
statut de refugie au sens de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951, relative au statut des 
refugies, approuvee par une loi du 20 mai 1953, et du Protocole relatif au statut des refugies, 
fait a New York, le 31 janvier 1967, appro uve par reglement grand-ducal du 6 janvier 1971, 
1’ ensemble de ces dispositions etant ci-apres denomme « la Convention de Geneve ». 

En date du meme jour, Monsieur ... fut entendu par un agent du service de police 
judiciaire, section police des etrangers et des jeux, de la police grand-ducale sur son identite 
et sur l’itineraire suivi pour venir au Luxembourg. 

II fut entendu en dates des 13 octobre 2005, ainsi que 9 fevrier, 14 mars, 2 mai et 20 
juin 2006 par un agent du ministere des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration sur les 
motifs a la base de sa demande d’asile. 

Le ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration, ci-apres designe par le 
« ministre », 1’ informa par decision du 25 septembre 2006, notifiee par courrier recommande 
du 29 septembre 2006, que sa demande avait ete rejetee comme n’ etant pas fondee et que la 
protection subsidiaire lui etait refusee aux motifs enonces comme suit : 

« En mains les rapports du Service de Police Judiciaire des 11 juillet 2005 et 7 juin 2006 et le 
rapport d' audition de V agent du Ministere des Affaires etrangeres et de V Immigration date des 13 
octobre 2005, 9 fevrier, Id mars, 2 mai et 20 juin 2006. 

II ressort du rapport de la Police Judiciaire du 11 juillet 2005 que vous auriez quitte Vlran en 
passant d'abord par Istanbul. Vous y auriez sejourne pendant un mois et puis vous auriez trouve un 
chauffeur qui vous aurait cache dans la remorque de son camion. Vous ne pouvez donner aucune 
precision quant a votre trajet. 

Vous exposez que vos problemes en Iran proviendraient de votre changement de religion. 
Votre frere et vous auriez ete envoy es d Vecole des Passdaran par votre mere pour des raisons 
economiques. Vous y auriez etudie V ideologic islamique en plus du programme du baccalaureat. 
Vous precisez que, en entrant dans ce lycee, vous auriez du signer un engagement a rester dans les 
Passdaran pendant 30 ans. Apres vos etudes, vous auriez ete affecte a V enseignement de la doctrine 
islamique dans la caserne. Parallelement, vous auriez fait, hors de la caserne, des etudes de 
comptabilite. Vous auriez alorsfait la comptabilite de quelques personnes en plus de votre occupation 
d'enseignant a la caserne. Vous expliquez que vos corns de doctrine islamique etaient des cours 
obligatoires pour les soldats et des cours facultatifs, mais recommandes, pour les commercants, pour 
les civils. Ces derniers recevaient une convocation a un stage de doctrine islamique et etaient 
moralement contraints d' obtemperer. Vous vous seriez mis a reflechir et peu a peu, a contester votre 
propre enseignement. Vous auriez alors tente de restreindre vos activites de professeur en pretextant 
des maladies. En novembre 2004, votre frere, qui avait travaille dans le Service de Renseignements 
des Passdaran aurait ete execute en tant qu'opposant au regime. Vous auriez mai vecu cette 
execution et vous n' auriez plus voulu continuer votre travail d' enseignant. Vous auriez alors obtenu 
de devenir programmateur, c'est-a-dire qu'au lieu d'enseigner directement, vous etiez charge de 
V organisation des classes et du controle des enseignants. 

Vous auriez fait la rencontre d'un ancien voisin en 2004. Cette personne, appelee Amir, 
aurait suivi le cours de doctrine islamique reserve aux commergants. Vous vous seriez confie a lui, et 
Amir vous aurait avoue s'etre converti au christianisme. Amir vous aurait alors demande de 
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participer a des reunions de chretiens. Enseignant la doctrine islamique, vous auriez ete bien place 
pour animer des discussions sur les differences entre V Islam et la religion chretienne. Ces reunions 
auraient eu lieu une fois par semaine chez Amir. Quatre personnes y assistaient. Apres un certain 
temps, vous auriez ete baptise chretien chez Amir et vous seriez meme alle une fois d Veglise avec lui. 
A cette occasion vous auriez ete arrete pres de Veglise. Vous auriez fait etat de votre fonction dans 
Varmee des Passdaran et vous auriez ete libere. Un peu plus tard, alors que vous assistiez a une 
reunion de chretiens chez Amir, des militaires auraient fait irruption dans la maison et vous auriez 
ete arrete avec les autres. Vous auriez ete fouille et on aurait trouve une arme sur vous. En effet, 
Amir vous aurait remis cette arme pour vous defendre. Apres un mois et demi de detention, un 
membre influent de votre groupe de chretiens, un certain Kashayar, se serait arrange pour vous faire 
liberer. II aurait soudoye un gardien, vous aurait fait passer des medicaments destines a vous rendre 
malade. Pendant votre transfert en salle d'interrogatoire, vous auriez commence a vomir du sang. La 
voiture dans laquelle vous auriez pris place se serait arretee, vous auriez entendu un bruit de 
bagarre, on vous aurait extrait de la voiture pour vous placer sur une moto et on vous aurait 
emmene. Ceux qui auraient organise votre liberation vous auraient fait passer lafrontiere turque et 
c'est grace a eux que vous auriez pu quitter le pays pour venir au Luxembourg. 

II y a d'abord lieu de relever que la reconnaissance du statut de refugie n'est pas uniquement 
conditionnee par la situation generate du pays d'origine, mais aussi et surtout par la situation 
particuliere du demandeur d'asile qui doit etablir, concretement, que sa situation individuelle est 
telle qu'elle laisse supposer une crainte justifiee de persecution au sens de la Convention de Geneve. 

II y a cependant lieu de relever des choses peu credibles dans votre recit. 

La premiere est que votre conversion est sujette d caution. D'abord parce qu'il n'y a plus de 
baptemes chretiens depths un certain temps en Iran. De plus, vous ignorez tout de la religion 
chretienne, vous ne pouvez meme pas dire dans quelle forme de Christianisme vous avez ete baptise. 
De plus, lors de votre arrivee id, au moment de remplir lafiche de donnees personnelles, vous vous 
etes defini comme « musulman ». 

II est egalement peu credible qu'ayant ete eleve depuis votre plusjeune age dans une ecole oil 
V enseignement du Coran est la base de tout, et ayant ensuite vous-meme enseigne la doctrine 
islamique pendant plusieurs annees, vous ayez en quelques mois abandonne V Islam pour vous 
convertir a une religion chretienne dontj'ai releve plus haut que vous ne connaissez rien. 

Quant a votre evasion, ellefrise le rocambolesque. II est en effet difficilement credible qu'on 
vous ait rendu malade pour mieux preparer votre evasion. D'autant plus que pour un enlevement en 
auto et ensuite en moto, lefait d'etre malade, de vomir et d' avoir des crampes d'estomac aurait plutot 
rendu cette operation difficile au lieu de lafaciliter. 

Ainsi votre recit presente trop d'invraisemblances pour queje puisse y aj outer foi. 

Ainsi il resulte de tout ce qui precede que vous n'alleguez aucune crainte raisonnable de 
persecution susceptible de rendre votre vie intolerable dans votre pays. Une crainte justifiee de 
persecution en raison d'opinions politiques, de la race, de la religion, de la nationalite ou de 
V appurtenance a un groupe social n'estpar consequent pas etablie. 

Ln outre, votre recit ne contient pas de motifs serieux et averes permettant de croire que vous 
courez un risque reel de subir les atteintes graves definies a V article 37 de la loi du 5 mai 2006 
relative au droit d'asile et a des formes complementaires de protection. Ln effet, les faits invoques ci 
Vappui de votre demande ne nous permettent pas d' etablir que a) vous craignez de vous voir infliger 
la peine de mort ou de vous faire executer, b) vous risquez de subir des actes de torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou degradants, c) vous etes susceptible de faire I'objet de 
menaces graves et individuelle s contre votre vie en raison d'une violence aveugle en cas de conflit 
arme interne ou international. 
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En effet, conformement au raisonnement elabore au sujet de votre demande, votre recit est 
trop peu credible pour queje puisse vous accorder le benefice de la protection subsidiaire. 

Votre demande en obtention du statut de refugie est des lors refusee comme non fondee au 
sens de V article 11 de la loi du 3 avril 1996 portant creation 1) d'une procedure relative a Vexamen 
d'une demande d'asile ; 2) d'un regime de protection temporaire, de sorte que vous ne saurez 
beneficier de la protection accordee par la Convention de Geneve. Le benefice de la protection 
subsidiaire tel que prevu par la loi du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des formes 
complementaires de protection doit egalement vous etre refuse ». 

Le recours gracieux forme par courrier de son mandataire du 25 octobre 2006 ayant 
ete rencontre par une decision confirmative du meme ministre du 9 novembre 2006, 
Monsieur ... a fait introduire un recours en reformation a l’encontre des decisions 
ministerielles initiate du 25 septembre 2006 et confirmative du 9 novembre 2006 par requete 
deposee le 7 decembre 2006. 

L’ article 12 de la loi modifiee du 3 avril 1996 portant creation 1. d’une procedure 
relative a l’examen d’une demande d’asile, 2. d’un regime de protection temporaire, 
respectivement 1’ article 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes 
complementaires de protection instaurant un recours au fond en matiere de demandes d’asile 
et d’ obtention du statut de protection subsidiaire declarees non fondees, le tribunal est 
competent pour connaitre du recours en reformation, lequel est egalement recevable pour 
avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur, originaire de l’lran, se prevaut d’abord de sa 
conversion a la religion chretienne et plus precisement a la « chretiente libre » et il expose 
qu’il aurait ete arrete chez un ami lorsqu’il y aurait assiste a une reunion de chretiens, 
qu’apres un mois et demi de detention, un membre influent de ce groupe chretien aurait pu 
organiser sa fuite et qu’au vu de la connaissance de sa conversion par les autorites 
iraniennes, il risquerait, en cas de retour en Iran, de se faire executer ou de se voir infliger la 
peine de mort, sanction applicable aux musulmans qui changent de religion. 

Le demandeur avance en outre que son frere aurait ete un opposant au regime 
politique en place, qu’il aurait ete assassine en novembre 2004 et que son deces n’ aurait 
jamais ete officiellement declare, de maniere que la famille n’ aurait pas pu recuperer son 
corps. Le demandeur estime qu’il craindrait a juste titre de subir des persecutions en raison 
des activites politiques de son frere decede. 

Le demandeur critique encore les decisions ministerielles dans la mesure ou la 
credibilite de son recit a ete mise en doute et renvoie au contenu de ses auditions qui 
prouveraient « a suffisance la veracite de ses declarations », ainsi qu’aux pieces 
complementaires relatives a sa famille par lui deposees. 

Le representant etatique soutient que le ministre aurait fait une saine appreciation de 
la situation du demandeur et que son recours laisserait d’etre fonde. Il renvoie aux 
invraisemblances relevees dans la decision ministerielle du 25 septembre 2006, lesquelles ne 
seraient pas utilement rencontrees par les pieces supplementaires versees par le demandeur, 
et il se fonde sur un rapport d’une organisation suisse pour faire valoir qu’il n’existerait 
aucune sanction legale pour apostasie, qu’aucune execution n’aurait plus eu lieu de ce chef 
depuis l’annee 1994 et que les convertis seraient seulement mis en garde par les autorites 
afin de ne pas attirer 1’ attention sur eux en public. 
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Le demandeur rencontre en termes de replique le reproche lui fait de 1’ ignorance de 
faits elementaires concernant la religion chretienne en arguant qu’il se serait certes converti 
au christianisme, mais qu’il n’aurait participe a des debats sur la religion chretienne que 
durant cinq a six mois, de maniere qu’on ne saurait valablement « lui reprocher de n’ avoir 
pas memorise les dates des fetes chretiennes el en tirer des conclusions hdtives pour 
remettre en cause la realite de sa conversion ». II ajoute que des certificats de bapteme ne 
seraient pas remis aux musulmans convertis pour des raisons de securite. Le demandeur 
soutient encore qu’un risque de persecution et de condamnation a mort subsisterait 
notamment pour les convertis dont le comportement en public revelerait leur conversion, que 
sa situation serait d’autant plus delicate qu’il aurait enseigne dans la caserne centrale des 
Passdarans et qu’il lui serait impossible de concilier cette activite avec sa nouvelle 
confession religieuse. 

Aux termes de l’article l er , section A, 2. de la Convention de Geneve, le terme 
« refugie » s’ applique a toute personne qui « craignant avec raison d’etre persecutee dufait 
de sa race, de sa religion et de sa nationalite, de son appartenance a un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalite et qui 
ne peut ou, dufait de cette crainte, ne veut se reclamer de la protection de ce pays; ou qui, si 
elle n’a pas de nationalite et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence 
habituelle a la suite de tels evenements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y 
retourner ». 

La reconnaissance du statut de refugie n’est pas uniquement conditionnee par la 
situation generale du pays d’origine mais aussi et surtout par la situation particuliere du 
demandeur d’asile qui doit etablir, concretement, que sa situation subjective specifique a ete 
telle qu’elle laissait supposer un danger serieux pour sa personne. Dans ce contexte, il 
convient encore de preciser que le tribunal est appele, dans le cadre d'un recours en 
reformation, a apprecier le bien-fonde et l'opportunite d'une decision entreprise en tenant 
compte de la situation existant au moment ou il statue. 

En l’espece, l’examen des declarations faites par le demandeur lors de ses auditions 
en dates des 13 octobre 2005, ainsi que 9 fevrier, 14 mars, 2 mai et 20 juin 2006, telles que 
celles-ci ont ete relatees dans le compte rendu figurant au dossier, ensemble les moyens et 
arguments developpes au cours des procedures gracieuse et contentieuse et les pieces 
produites en cause, amene le tribunal a conclure que le demandeur reste en defaut de faire 
etat et d’ etablir a suffisance de droit des raisons personnelles de nature a justifier dans son 
chef une crainte actuelle justifiee de persecution du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalite, de son appartenance a un certain groupe social ou de ses convictions politiques 
ainsi que le prevoit l’article l er , section A, 2. de la Convention de Geneve. 

En effet, c’est a bon droit que le ministre a qualifie le recit du demandeur d’ incredible 
et d’invraisemblable en se prevalant d’abord du manque flagrant de connaissances du 
demandeur sur la religion chretienne, etant donne que normalement une personne ne se 
convertit vers une autre religion qu’apres avoir acquis une certaine connaissance de la 
doctrine et des pratiques de cette religion. En outre, le ministre a valablement pu mettre en 
doute le recit du demandeur relatif a son evasion de prison. Des lors, le tribunal partage 
1’ appreciation du ministre que le recit du demandeur n’est pas suffisamment credible pour 
etayer dans son chef une crainte justifiee de persecution au sens de la Convention de Geneve. 

S’y ajoute que le delegue du gouvernement se prevaut d’un papier thematique de 
l’Organisation Suisse d’Aide aux Refugies, non autrement mis en cause par le demandeur, 
suivant lequel le risque de persecution d’un converti de la part des autorites iraniennes 
depend essentiellement de son comportement en public, lesdites autorites visant 



5 




essentiellement les personnes pratiquant le missionariat et affichant publiquement leur 
conversion. En l’espece, toutefois, tel n’est pas le cas puisque le demandeur ne fait etat que 
de sa conversion personnelle et non pas d’une autre manifestation de ses convictions en 
public. 



Finalement, le sort subi par le frere du demandeur en raison de son activite 
d’opposant politique n’est plus de nature a etablir un risque de persecution dans le chef du 
demandeur a l’heure actuelle, etant donne que celui-ci ne fait etat d’aucune implication 
personnelle dans ladite activite. 

II suit de ce qui precede que le demandeur n’a pas fait etat d’une persecution ou 
d’une crainte fondee de persecution au sens de la Convention de Geneve susceptible de 
justifier la reconnaissance du statut de refugie dans son chef. 

Le demandeur ne pouvant pas etre considere comme un refugie, il convient 
d’examiner s’il est fonde a se prevaloir du benefice de la protection subsidiaire au sens des 
dispositions de la loi precitee du 5 mai 2006. 

Le demandeur considere qu’au vu de la connaissance de sa conversion par les 
autorites iraniennes, il risquerait, en cas de retour en Iran, de se faire executer ou se voir 
infliger la peine de mort, sanction applicable aux musulmans qui changent de religion. Il 
ajoute que, depuis son depart d’lran, la police militaire serait venue a cinq reprises au 
domicile de sa mere pour connartre son lieu de residence et que sa mere se serait alors 
refugiee dans une autre ville en Iran. 

Aux termes de l’article 2. e) de la loi precitee du 5 mai 2006 est une « personne 
pouvant beneficier de la protection subsidiaire », « tout ressortissant d’un pays tiers ou tout 
apatride qui ne peut etre considere comme un refugie, mais pour lequel il y a des motifs 
serieux et averes de croire que la personne concernee, si elle etait renvoyee dans son pays 
d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa residence 
habituelle, courrait un risque reel de subir les atteintes graves definies a l’ article 37, 
l’ article 39, paragraphes (1) et (2), n’ etant pas applicable a cette personne, et cette 
personne ne pouvant pas ou, compte tenu de ce risque, n ’ etant pas disposee a se prevaloir de 
la protection de ce pays ». 

L’article 37 de la meme loi enumere comme atteintes graves, sous ses points a), b) et 
c), « la peine de mort ou l’ execution; ou la torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou degradants infliges a un demandeur dans son pays d’origine; ou des menaces 
graves et individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit arme interne ou international ». 

Au vu de la conclusion du ministre quant au caractere invraisemblable du recit du 
demandeur, laquelle est partagee par le tribunal conformement aux developpements ci-avant, 
le demandeur reste en defaut d’etablir a suffisance de droit qu’il court un risque reel de subir, 
en cas de renvoi dans son pays d’origine, l’une des atteintes graves prevues a l’article 37 
precite. 



Il s’ensuit que le demandeur n’est pas fonde a se prevaloir du benefice de la 
protection subsidiaire au sens de la loi precitee du 5 mai 2006. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent qu’en l’etat actuel du dossier, 
le demandeur n’est pas fonde a pretendre a la qualite de refugie, ni au benefice de la 



6 




protection subsidiaire, de sorte que le recours en reformation est a rejeter comme etant non 
fonde. 



PAR CES MOTIFS 



le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
re§oit le recours en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne le demandeur aux frais. 



Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, premier vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 11 juillet 2007 par le premier vice-president, en 
presence de M. Legille, greffier. 

Legille Schockweiler 
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